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Préambule

Le présent ouvrage est issu d'une réflexion collective entre
différents promoteurs d'expériences de conseil à l'exploita-
tion familiale en Afrique de l'Ouest et du Centre. En particu-
lier, il est indispensable de citer l'atelier de Bohicon (Bénin) de
novembre 2001, initié par l'Agence française pour le déve-
loppement et le ministère des Affaires étrangères (France).
Rassemblant des représentants d'organisations paysannes,
des conseillers, des gestionnaires de dispositifs de conseil et
des chercheurs, cet atelier a permis d'échanger des connais-
sances, de comparer des situations, d'identifier des différen-
ces et des similitudes puis d'élaborer des recommandations
pour améliorer les performances des dispositifs de conseil.
L'atelier s'est prolongé par des journées de réflexions me-
nées dans différents pays (Burkina Faso en 2002, Bénin en
2003), regroupant les gestionnaires des dispositifs de
conseil, les organisations paysannes impliquées et les ser-
vices nationaux de vulgarisation afin d'asseoir les bases
institutionnelles de ces démarches.
Dans la suite de la dynamique de l'atelier ou en appui à des
expériences de conseil, plusieurs documents ont été pro-
duits et diffusés (actes de l'atelier de Bohicon 2001 , numéro
spécial de la revue de l'Inter-Réseaux Grain de Sel d'avril
2002, rapports pour l'appui aux démarches de conseil au
Bénin, Mali, Burkina Faso, etc.).
Ce livre représente donc une synthèse de ces réflexions. Il
cherche à montrer qu'à travers des principes communs, il
existe une diversité des approches en fonction des contex-
tes historiques, institutionnels, socio-économiques, mais
aussi en fonction des demandes des paysans et de leurs
organisations. Il s'adresse en priorité à des techniciens et
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des responsables paysans qui souhaiteraient approfondir
les principes méthodologiques et maîtriser les techniques
du conseil.

Le présent ouvrage ne présentera pas une méthode de conseil
à l'exploitation universelle et applicable en toutes circons-
tances. Il propose des principes pour construire une méthode
et des outils en étroite collaboration avec des groupes de
paysans motivés et/ou leurs organisations paysannes, pour
identifier et renforcer des compétences, pour négocier et met-
tre en place des dispositifs d'appui-conseil.

Le consei l à l 'exploi tat ion familiale, pou r quoi faire ?
Ce qu'en dit un producteur de coton du Burkina Faso

« Au début des années 1990, nous étions confrontés à un ensem-
ble de difficultés qui se répercutait sur la vie de nos familles. On
pensait alors que tous nos problèmes venaient du coton. On avait
de plus en plus de mal à rembourser les crédits intrants en fin de
campagne. Le constat était simple : on travaillait de plus en plus et
on devenait de plus en plus pauvre. On voulait comprendre.

À cette époque on voulait de la formation et on ne savait pas
quoi faire du conseil de gestion qu'on nous proposait. On a mené
une expérience avec un conseiller. La gestion permet de com-
prendre notre situation, et déterre tous les problèmes qui étaient
cachés : une fois sortis, il faut les résoudre. Avec notre travail en
groupe, et avec l'aide du conseiller, on trouve des solutions pour
s'en sortir. On regarde devant nous. Avec la gestion on crée des
paysans qui savent où ils veulent aller.

On est maintenant près de 200 producteurs engagés dans cette
activité. Les paysans payent le conseiller, preuve que le service
les intéresse. Ces paysans arrivent à mieux diversifier leur pro-
duction et à nourrir leur famille. Ils commencent à compter.

Mais il nous reste beaucoup de problèmes à régler : comment
arriver à alphabétiser les producteurs ? Comment concilier la
meilleure gestion de l'exploitation et les problèmes sociaux quand
il faut donner aux funérailles ? Ce n'est pas toujours simple. »

Intervention de Sékou Bikaba, producteur de coton et responsable de la
cellule Conseil de gestion aux exploitations agricoles de l'Union provin-
ciale des producteurs du Mouhoun (UPPM, devenue Union Panisé en
2002), au Burkina Faso. Atelier de Bohicon de novembre 2001 sur le
conseil aux exploitations familiales.



Agricultures africaines et
conseil à l'exploitation familiale

UN MONDE RURAL EN FORTE ÉVOLUTION

L'élaboration de méthodes et de dispositifs de conseil ne
peut pas être appréhendée sans prendre en compte le
contexte économique et social dans lequel vivent les pay-
sans africains. Ce contexte est en pleine évolution depuis
une vingtaine d'années, du fait principalement du désen-
gagement des États, de l'augmentation de la population ru-
rale et de l'accroissement des risques économiques suite
à une mondialisation actuellement peu favorable à beau-
coup de petites exploitations familiales africaines (cf. diffi-
cultés des filières coton, lait, riz, etc., en Afrique de l'Ouest).
Le désengagement des États de certaines fonctions d'ap-
pui à l'agriculture, comme le crédit, l'approvisionnement en
intrants et la commercialisation, devait s'accompagner d'une
prise en charge de ces fonctions par des structures privées
ou professionnelles. À ce jour, le bilan est plutôt mitigé. Pour
certaines filières (coton, élevage à cycle court, palmier à
huile), les entreprises de transformation/commercialisation
des produits sont devenues des acteurs centraux qui peu-
vent fournir des intrants, des équipements à crédit, voire
du conseil. Mais de manière générale, ni le secteur privé,
ni les organisations paysannes n'ont pu prendre efficace-
ment la relève de l'État.
Par ailleurs, l'accroissement de la population rurale et le ren-
forcement des aléas pluviométriques et économiques pro-
voquent une exploitation grandissante du milieu qui s'ac-
compagne d'une dégradation des ressources naturelles.
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Les producteurs, conscients de cette évolution, innovent et
mettent en œuvre de nouvelles techniques pour faire face à
ces contraintes : meilleure valorisation de la fumure animale,
agroforesterie, contrôle du ruissellement avec des cordons
pierreux, etc. Ils peuvent modifier rapidement leur système
de production, par exemple en mettant en valeur les bas-
fonds ou en y intégrant l'élevage des bovins. Mais ils ne
disposent que rarement des moyens qui permettraient de
développer à grande échelle ces nouvelles pratiques
(manque d'équipement de transport, accès limité au crédit,
calendrier agricole surchargé, etc.).
D'autre part, la baisse et la forte fluctuation des prix des
produits agricoles, qui affectent presque toutes les filières,
se sont accentuées ces dernières années avec l'accrois-
sement des échanges internationaux et une mondialisation
mettant en concurrence les producteurs africains avec des
agricultures fortement subventionnées, notamment celles
de l'Union européenne et des États-Unis. Une amélioration
de la productivité est envisageable dans certaines filières
mais elle nécessite un environnement économique plus sé-
curisé, une politique agricole favorable à l'agriculture fami-
liale et des moyens supplémentaires pour le crédit, la re-
cherche, le conseil, l'équipement des exploitations et l'amé-
nagement des zones de production (irrigation).

L'AGRICULTURE FAMILIALE :
UN MODE D'ORGANISATION SOCIALE
ET PRODUCTIVE À PRÉSERVER

L'agriculture familiale se caractérise par le lien particulier
qu'elle établit entre les activités économiques et l'ensem-
ble des membres de la famille. Elle se caractérise par des
objectifs multiples au niveau de l'exploitation (production
pour l'autosuffisance alimentaire et génération de revenus,
satisfaction des besoins familiaux, etc.). Elle repose sur la
mobilisation de la main-d'œuvre familiale, qui doit rester do-
minante par rapport à celle salariée, et par un attachement
particulier à la terre généralement héritée des parents. Cette
relation influe sur le choix des activités, l'organisation du
travail et la priorité accordée à la constitution d'un patri-
moine familial. En Afrique, l'exploitation agricole familiale
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Une bande enherbée anti-érosive entre deux parcelles de coton.

renvoie à une réalité complexe qu'il convient de préciser
dans chaque situation (exploitation fondée sur la famille
élargie ou la famille restreinte, délimitation des unités de
production, de consommation et d'accumulation, etc.) mais
qui, en général, débouche sur une production agricole col-
lective gérée par un chef d'exploitation et des productions
individuelles revenant aux épouses et dépendants.
Les agricultures familiales africaines jouent un rôle déter-
minant face aux nouveaux défis (mondialisation, pression fon-
cière, etc.) et les responsables paysans de ces pays rap-
pellent régulièrement leur importance du point de vue tant
économique que social :

 la quasi-totalité de la production vivrière assurant l'approvi-
sionnement des villes provient des exploitations familiales ;

 une grande partie des produits exportés, procurant des de-
vises aux États, est également issue de ce type d'exploita-
tion (coton, café, cacao, anacarde, etc.) ;

 les liens de solidarité au sein de la famille permettent aux
populations rurales et aux familles qui ont émigré en ville
de faire face aux difficultés en période de crise, formant
ainsi une sorte d'assurance sociale ;

 enfin, l'agriculture familiale fortement intégrée dans des terri-
toires et des communautés villageoises offre souvent une so-
lidarité permettant de régler les problèmes fonciers et sociaux.
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Pour aider cette forme d'agriculture dominante en Afrique
à s'adapter à une mondialisation inéluctable, il est néces-
saire de poursuivre les appuis aux producteurs et aux or-
ganisations paysannes destinés à moderniser et améliorer
durablement la productivité des exploitations, afin qu'elles
soient compétitives tant au plan national qu'au plan inter-
national. Si l'appui à l'existence de dispositifs opérationnels
de crédit, d'approvisionnement et de commercialisation
reste une priorité, une autre forme d'appui importante à dé-
velopper est le conseil à l'exploitation.

L'EVOLUTION DU CONSEIL A L'EXPLOITATION :
L'ÉMERGENCE DE NOUVEAUX ACTEURS
POUR RÉPONDRE À DES DEMANDES DIVERSIFIÉES

Dans de nombreux pays, les structures étatiques de vul-
garisation ne sont plus opérationnelles depuis plusieurs an-
nées. Dans d'autres, et suite à un constat d'échec, on as-
siste à l'arrêt des programmes de vulgarisation « formation
et visite », largement financés par la Banque mondiale dans
les années 80 et 90.
Les démarches employées, visant à favoriser, à travers le
soutien à des appareils administratifs, un transfert de tech-
nologies standardisées, ne répondaient pas aux besoins
diversifiés des producteurs et ne s'appuyaient pas sur les
dynamiques paysannes (programmation des thèmes d'in-
tervention par la vulgarisation sans adaptation à la diver-
sité des situations locales, prépondérances des aspects
techniques sur les aspects socio-économiques, faible va-
lorisation des savoirs locaux, etc.). Ce contexte suscite un
fort regain d'intérêt pour l'identification et la mise en place
de nouvelles méthodes d'appui aux producteurs et des ini-
tiatives sont prises dans ce domaine par différents acteurs
(organisations de producteurs, ONG, secteur privé, déve-
loppeurs, chercheurs, etc.).
La grande diversité des systèmes de production d'une ré-
gion à l'autre, ou au sein même d'une région, explique la
variabilité des besoins des producteurs qui peuvent se tra-
duire par des demandes de conseil à l'exploitation très di-
verses. Ainsi, les petites exploitations du Nord-Cameroun
cherchent à accroître leur production vivrière pour éviter
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les périodes difficiles de soudure alimentaire. Celles dispo-
sant de beaucoup de terres et d'une grande famille re-
cherchent l'amélioration de leurs revenus monétaires en
achetant un nouvel équipement de traction animale. Au Sud-
Bénin-, le producteur d'ananas cherche à maîtriser l'éche-
lonnement des plantations pour répondre aux exigences
du marché : étalement de la production sur une longue pé-
riode de l'année conformément aux contrats de livraison,
normes de qualité à respecter, etc. Les questions à traiter
sont d'ordre technique mais aussi économique, financier, so-
cial, environnemental.

Répondre à ces demandes de producteurs, de plus en plus
variées, nécessite :

 la mise au point de méthodes et d'outils alliant d'une part une
réponse aux besoins spécifiques de chaque situation (type
d'exploitation, type de question) et de chaque groupe d'ac-
teur impliqué dans la démarche (paysans, conseillers, or-
ganisations de producteurs, services d'appui), et d'autre
part une capacité d'extension et de reproduction de ces
méthodes et outils ;

 l'identification de compétences appropriées (conseillers,
mobilisation des savoirs paysans, mobilisation des savoirs
extérieurs) ;

 la construction d'organisations de conseil à l'exploitation
prenant en compte l'histoire des institutions, les relations
entre les acteurs, les initiatives locales, les possibilités de
financement, les souhaits des paysans...

Avant tout, cette démarche implique une réflexion politique
préalable sur le type d'agriculture qui est souhaité (agri-
culture familiale ou grande exploitation 1 avec salariat et ca-
pitaux importants), sur le choix des principaux bénéficiaires
des appuis-conseil (les plus grandes exploitations ou un
public plus diversifié ?) et sur les acteurs les plus impliqués
(public, privé ou organisations paysannes).
Un document écrit sur ce sujet est fort utile pour fixer les
frontières du conseil.

' De manière caricaturale, il est très différent d'appuyer 1 000 familles qui
chacune cultivent 5 hectares que de travailler avec 50 fermes qui possè-
dent 100 hectares (cf. le débat actuel sur l'extension des superficies irri-
guées à l'Office du Niger au Mali).
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L'ORIGINE DES DIVERSES FORMES DE CONSEIL
À L'EXPLOITATION FAMILIALE

Historiquement, il faut replacer le conseil à l'exploitation en
Afrique par rapport à la longue évolution des interventions
en milieu rural, marquée par de multiples efforts souvent
contestables d'« encadrement des paysans » consentis par
des projets ou des sociétés de développement régional.
Les États et les bailleurs de fonds cherchent maintenant,
dans le cadre de nouvelles politiques agricoles, à sortir des
limites de la vulgarisation classique et à responsabiliser da-
vantage les producteurs.
Dès la fin des années 1970, des programmes de recher-
che-développement2 ont élaboré des méthodes de conseil
technico-économique. Elles consistaient à proposer un en-
semble de solutions testées de concert avec les produc-
teurs, après avoir réalisé avec eux un diagnostic de leur si-
tuation. Cette méthode d'appui, dénommée par ses auteurs
« le conseil de gestion », est considérée comme « une mé-
thode qui prend en compte l'ensemble de la situation d'une
exploitation et cherche, en dialogue avec le paysan, un che-
minement d'amélioration qui s'étend souvent sur plusieurs
années »3 .
Par la suite, plusieurs autres formes de conseil ont été ex-
périmentées en zone tropicale, dont certaines ont été par-
fois fortement inspirées des expériences françaises de
conseil à l'exploitation (Ceta4 , GVA5 des chambres d'agri-
culture, Civam6 , centre de gestion Iger7 , cf. page 16 l'encadré
« Vulgarisation agricole, développement agricole et conseil
de gestion : l'expérience française ») :
un conseil qui vise à favoriser les échanges entre produc-
teurs et la mise en place de nouvelles techniques, à travers
un réseau d'expérimentations et de formations géré par les
paysans eux-mêmes, comme c'est encore le cas dans les
Ceta ou Civam français ; des exemples remarquables sont

* Voir, en particulier, les expériences de recherche et de développement au
Sénégal (Benoit-Cattin M., 1986) et au Sud-Mali (Kleene et al., 1989).
3 Kleene et al., 1989.
4 Ceta : Centre d'études des techniques agricoles.
5  GVA : Groupement de vulgarisation agricole.
6  Civam : Centre d'initiative pour valoriser l'agriculture et le milieu rural.
7  Iger : Institut de gestion et d'économie rurale.
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Une réunion sous l'arbre à palabres.

observés en Amérique centrale 8 ou ébauchés en Afrique
(Aprostoc au Nord-Cameroun, Union des producteurs de
lait de Fana au Mali). Ces groupes, qui fonctionnent avant
tout à partir de la mobilisation de l'ensemble de leurs mem-
bres, ont été qualifiés de groupes d'autodéveloppement ;
un conseil élaboré à partir des données techniques et éco-
nomiques produites par des agriculteurs appartenant à des
<• réseaux de fermes de référence » (chambres d'agriculture
en France, au Brésil, au Venezuela). Les résultats obtenus
par une diversité de producteurs dans une région donnée
sont analysés collectivement (chercheurs, techniciens et
producteurs). Ils permettent l'élaboration de référentiels
technico-économiques et des stratégies d'amélioration d'une
production ou d'un système de production. L'approche est
collective et le conseil n'est pas élaboré pour chaque ex-
ploitation prise individuellement ;
un conseil de gestion axé sur les résultats économiques et
financiers de l'exploitation, l'analyse de la situation s'ap-
puyant principalement sur la réalisation de bilans compta-
bles9 . Le conseiller travaille pour chaque exploitant adhé-
rent au dispositif de conseil, en lui restituant ses résultats
économiques (par culture ou par campagne agricole) et en
lui apportant un conseil personnalisé.

8 Hocdé, Miranda, 2000.
9  Inter-Réseaux. 1996 ; Anopaci, 1998.
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Vulgarisation agricole, développement agricole e
conseil de gestion : l'expérience française

Dès le début du XXe siècle, l'État français organise la vulgari-
sation pour diffuser les techniques du progrès agricole selon
des démarches qui restent très descendantes.
Après la seconde guerre mondiale, des paysans, soucieux
de développer leurs exploitations, créent les premiers Centres
d'études des techniques agricoles (Ceta) pour expérimenter
des solutions nouvelles en partant de l'analyse d'expériences
menées dans leur propre ferme. Cette dynamique d'auto-
développement, fondée sur l'intérêt d'un groupe de produc-
teurs et les solidarités entre les membres, devient un puissant
outil de vulgarisation.
En 1959, afin de toucher un plus grand nombre de paysans,
les organisations professionnelles, appuyées par les pouvoirs
publics, mettent en place les Groupements de vulgarisation
agricole (GVA) qui se regroupent en fédération comme les
Ceta. Des techniciens des chambres d'agriculture sont sou-
vent mis à disposition de ces groupes pour renforcer la for-
mation technique et favoriser les échanges entre producteurs.
En 1966, les Chambres d'agriculture, dirigées par des repré-
sentants paysans élus, se voient confier les fonctions d'ani-
mation, de formation et d'appui aux agriculteurs. Des méca-
nismes financiers (budget de la Nation, taxes parafiscales sur
les produits agricoles et impôt sur le foncier laissé à l'initiative
des chambres d'agriculture, etc.) assurent la pérennité du
dispositif. Certaines chambres confient alors la gestion des
techniciens à des associations de producteurs ou à des co-
mités régionaux de développement agricole (CRDA), afin de
mieux répondre aux attentes des producteurs.
Parallèlement à cette dynamique, et dès les années 1930,
quelques grandes fermes situées dans les régions de grandes
cultures du Bassin Parisien tiennent une comptabilité pour ana-
lyser la rentabilité de leurs activités. Avec l'appui de quelques cher-
cheurs en économie rurale, se développe ainsi progressivement
un fort intérêt des producteurs à disposer d'outils de gestion leur
permettant de mieux maîtriser leur exploitation. Les premiers
centres de gestion naissent à la fin des années 1950, créés par
des agriculteurs sous forme d'association, avec une dimension
technique et syndicale importante : •< Il fallait se demander si les
techniques qui se développaient dans les exploitations étaient
rentables, il était temps de défendre l'agriculture avec des chif-
fres et pas seulement des larmes ». .../...
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Ces centres se multiplient et croissent rapidement en quinze ans
(en 1956, ils sont au nombre de 24 et regroupent 2 000 memb-
res ; en 1971 , ils sont 93 et regroupent 66 200 membres).
Alors qu'ils sont initialement centrés sur la gestion au sens
large, la réforme de la fiscalité appliquée aux agriculteurs et
la mise en place de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), au
début des années 1970, et la réforme de la fiscalité directe
par les agriculteurs entraînent un accroissement important du
nombre d'adhérents aux centres de gestion. Pour répondre
aux attentes des agriculteurs, ces centres accordent une place
croissante à l'établissement des documents comptables et ré-
glementaires et au conseil fiscal et juridique. Cependant, cer-
tains centres de gestion continuent à fournir des éléments
d'aide à la décision pour les producteurs, notamment pour
réaliser des investissements importants ou pour conduire une
reconversion de l'exploitation. Ajoutons que parallèlement,
quelques associations regroupent des agriculteurs pour qu'ils
se forment en pratiquant la gestion.
Mais il faut reconnaître que les centres de gestion en France
ont pu se développer du fait d'un contexte particulier :
les exploitations agricoles étant assujetties à la TVA, elles doi-
vent tenir une comptabilité réalisée en partie par le centre de
gestion ;

les jeunes agriculteurs, pour bénéficier de primes à l'installa-
tion, doivent tenir une comptabilité et adhérer à un centre ;
les producteurs sont amenés à faire appel à un centre de ges-
tion, face à la complexité du système fiscal et réglementaire
(dossiers pour accéder aux subventions, respect des règles
environnementales et du droit du travail, etc.) ;
des mécanismes spécifiques permettent d'aider les produc-
teurs à payer les services des centres de gestion (subven-
tions pour les jeunes agriculteurs, aides de certaines caisses
de crédit agricole, et même parfois un abattement sur l'impôt
sur le revenu).
Dans les années 90, pour rechercher des alternatives aux im-
passes de plusieurs formes d'agriculture trop intensives mises
en place par leurs prédécesseurs et les organismes écono-
miques ou pour réduire les charges dans un contexte de crise,
on assiste à nouveau à l'émergence de groupes d'autodéve-
loppement de type Ceta ou Civam.
Les solutions alternatives mises au point par ces groupes de
précurseurs ont largement inspiré les mesures des contrats
territoriaux d'exploitation (CTE) ou des actuels contrats d'a-
griculture durable (Cad).
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LA DIVERSITÉ DES APPROCHES DE CONSEIL
À L'EXPLOITATION FAMILIALE EN AFRIQUE
DE L'OUEST ET DU CENTRE

A l'heure actuelle, plusieurs expériences de conseil aux ex-
ploitations familiales sont menées en Afrique de l'Ouest et
du Centre. Certaines d'entre elles ont été présentées du-
rant l'atelier sur le conseil à l'exploitation familiale qui s'est
tenu à Bohicon au Bénin, en novembre 2001 .
Le tableau 1 (cf. pages 20 et 21) présente les principales
caractéristiques des dix expériences de conseil.
On constate que :
les dispositifs ont déjà une ancienneté qui permet d'éva-
luer correctement les résultats obtenus mais ils n'ont pas
encore atteint une extension géographique importante ;
les domaines d'intervention des opérations de conseil, les
dispositifs et les méthodes mis en œuvre varient fortement
d'une expérience à l'autre, parfois au sein d'un même pays.
À partir des informations recueillies sur ces expériences de
conseil, il est possible d'élaborer une typologie sommaire
en les comparant avec la vulgarisation classique (cf. ta-
bleau 2 pages 22 et 23).
Le conseil ne s'oppose pas à la vulgarisation agricole qui
reste utile pour toucher un large public. Il s'adresse :
à une population plus restreinte mais qui peut jouer un rôle
de mise au point d'innovations et d'entraînement au sein
de la société rurale ;
à des exploitants qui ont l'opportunité et la capacité de faire
des choix en termes de productions (animales ou végéta-
les), d'options technologiques (intrants, équipements, etc.)
et d'organisation du travail (familial ou salarié, etc.).

Dans quelques cas se mettent en place des groupes d'auto-
développement (Aprostoc au Cameroun, certains groupes
au Bénin), qui valorisent les savoirs paysans et l'expéri-
mentation technique. Les producteurs sont rarement al-
phabétisés et possèdent généralement des exploitations
de petite taille (moins de huit hectares).


